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Loi du Conseil supérieur de la famille

1. Un Conseil supérieur de la famille 
est institué par la présente loi. 12-13 Eliz. 
II, c. 21, a. 1.

2 .  Ce Conseil est chargé d’aviser le 
ministre de la famille et du bien-être social 
sur toutes questions du ressort de son 
ministère qui mettent en jeu l’intérêt et 
le sort des familles du Québec. 12-13 Eliz. 
II, c. 21, a. 2.

3. Ce Conseil se compose de neuf mem­
bres, dont un président, nommés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil comme 
représentant les différents groupes œu­
vrant dans le domaine du bien-être et de 
la famille.

La durée des fonctions des membres est 
d’un, deux ou trois ans. 12-13 Eliz. II, c. 
21, a. 3.

4. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer, suivant la Loi du service 
civil (chap. 13), un secrétaire permanent 
pour assister le Conseil dans son rôle, et 
faire la liaison avec les services du minis­
tère de la famille et du bien-être social.
12-13 Eliz. II, c. 21, a. 4.

5. Les membres du Conseil ne reçoivent 
aucun traitement. Ils sont indemnisés de 
ce qu’il leur en coûte pour assister aux 
assemblées et ils reçoivent une allocation 
de présence fixée par le lieutenant-gouver­
neur en conseil. 12-13 Eliz. II, c. 21, a. 5.
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